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PROCES-VERBAL DU 
 

CONSEIL MUNICIPAL DU 30 juin 2025 
 

 

 Présents Pouvoir Absents 

DAVID Pascal X   

GONNET Vincent X   

AUBERT Monique X   

RIPPE Hervé X   

MUREAU Michèle X   

FIARD Cyrille X   

TESCHE Marion X   

LYONNET Germain X   

AUDEMARD Patrick  Pouvoir à Pascal DAVID   

GEIST Anne-Marie  Pouvoir à Germain LYONNET  

MONGOIN Jacques X   

PINCEEL Véronique X   

JOURNE Florence X   

MARTIN Jean-Luc X   

FEUILLET Elodie X   

SAGNARD Aude X   

FROCIONE Cyril X   

ALVARO Lionel X   

CHAMPAVIER Françoise X   

RENET Shirley X   

LOPEZ Raymond X   

LOURENҪO Herlander X   

BERERD Corinne  Pouvoir à Lionel ALVARO  

 
Le trente juin deux mille vingt-cinq, le Conseil Municipal s’est réuni en session ordinaire à 20 heures 
sur convocation adressée le vingt-cinq juin deux mille vingt-cinq, sous la présidence de Monsieur le 
Maire Pascal DAVID. 20 présents. Le quorum est atteint. 
 
Madame Aude SAGNARD est désignée secrétaire de séance. 
 
 

I) Approbation du Procès-verbal du 14 avril 2025 

 
Le procès-verbal est adopté à l’unanimité.  
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II) Communication des décisions prises par le Maire dans le cadre de ses délégations  

 
Décisions n° 2025-10 à 12 Concessions funéraires (Charrier, Desplanche, Cordier).  
 

III) Délibérations  

 
Monsieur le Maire accueille Monsieur Cyril FROCIONE, nouveau conseiller municipal, et lui souhaite la 
bienvenue. Il remplacera Monsieur Nicolas JALENQUES, conseiller démissionnaire. 
 
Délibération 2025-27 Installation d’un nouveau Conseiller municipal  
 
Monsieur le maire expose que suite à la démission de monsieur Nicolas JALENQUES intervenue le 18 
mai dernier de son mandat de conseiller municipal, il convient de procéder à l’installation d’un nou-
veau conseiller municipal élu sur la liste « Quincieux, avec nous c’est C.L.A.I.R.E.S ».  
Conformément à l’article L. 270 du Code électoral, M. Cyril FROCIONE, suivant sur la liste « Quincieux, 
avec nous c’est C.L.A.I.R.E.S », a été appelé à siéger.  
Le conseil municipal est invité à prendre acte de ce changement et de la modification du tableau du 
conseil municipal.  
 
Monsieur Cyril FROCIONE intégrera les commissions suivantes : commissions « associations » et « dé-
veloppement économique », commissions dans lesquelles siégeait Monsieur Nicolas JALENQUES. Tou-
tefois, si des élus souhaitent changer de commissions ou intégrer d’autres commissions, cela pourra 
être fait lors du prochain conseil. 
 
Vu l’article 270 du Code électoral ;  
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 
- Prend acte de ce changement et de la modification du tableau du conseil municipal en consé-

quence.  
 
 
Délibération 2025-23 Création d’un emploi non permanent (besoins saisonniers) - service technique  
 
Monsieur Vincent Gonnet, Premier adjoint, rappelle aux membres de l’assemblée que l’article L. 332-
23 2° du Code général de la fonction publique autorise le recrutement sur des emplois non permanents 
d’agents contractuels pour un accroissement saisonnier d’activité pour une durée maximale de 6 mois 
sur une période consécutive de 12 mois, renouvellement compris. 
La collectivité nécessite sur cette période estivale de recourir aux services d’un contractuel sur les mis-
sions d’entretien de voirie et des espaces verts, ces tâches ne pouvant être réalisées par les seuls 
agents permanents de la collectivité. 
Ainsi, en raison des tâches à effectuer au service technique, Monsieur le Premier adjoint propose la 
création d’un emploi non permanent pour accroissement saisonnier d’activité, à temps complet, du 
1er juillet au 29 août 2025 : la rémunération sera calculée par référence à l’indice brut applicable au 1er 
échelon des adjoints techniques territoriaux. Ces agents assureront les fonctions d’agent technique 
polyvalent. 
 
Vu l’article L. 332-23 2° du Code général de la fonction publique ;  
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 
- Décide du recrutement d’un agent sur emploi non permanent pour accroissement saisonnier 
d’activité, dans les conditions exposées ci-dessus. 
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- Dit que la rémunération de l’agent sera fixée sur la grille indiciaire relevant des échelles C1, à laquelle 
s’ajoutent les suppléments et indemnités en vigueur. 
- Dit que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges sociales des agents contractuels sont 
inscrits au budget de l’exercice en cours. 
 
Délibération 2025-24 Modification de l’emploi permanent d’Assistant administratif et financier à 
temps non complet – Service technique  
 
Monsieur Vincent Gonnet, Premier Adjoint, expose à l’Assemblée que par délibération n°DEL2023-50 
en date du 19 décembre 2023, le Conseil Municipal a décidé de créer un emploi permanent d’assistant 
administratif et financier au service technique sur la catégorie hiérarchique C. 
Compte tenu des mouvements de personnel au sein du service technique, et dans la poursuite des 
projets du mandat, il convient de faire évoluer cet emploi et de proposer au Conseil Municipal de le 
modifier à compter du 15 septembre 2025 comme suit :  

- emploi permanent d’assistant administratif et financier 
- grade de rédacteur territorial 
- sur la catégorie hiérarchique B 
- sur un emploi à temps non complet, dont la durée hebdomadaire de service est fixée à 17h30 
(17.50/35ème) 

La rémunération et le déroulement de la carrière correspondront au cadre d’emplois concerné. 
 
L’agent affecté à cet emploi sera chargé des missions d’assistance administrative de direction, de 
commande publique et suivi des marchés publics relatifs au domaine d’activité du service. 
Cet emploi doit être pourvu par un fonctionnaire.  
En cas de recherche infructueuse de candidats statutaires et pour les besoins de continuité du service, 
cet emploi pourra être pourvu par un agent contractuel de droit public dans les conditions de l’article 
L. 332-14 du Code général de la fonction publique, pour faire face à une vacance temporaire d’emploi 
dans l’attente du recrutement d’un fonctionnaire.  
Le contrat sera alors conclu pour une durée déterminée d’une durée d’un an. Il pourra être prolongé, 
dans la limite d’une durée totale de deux ans, lorsque la procédure de recrutement d’un fonctionnaire 
n’aura pu aboutir au terme de la première année. 
L’emploi permanent de catégorie C devenu vacant sera supprimé après avis du Comité Social Territorial 
placé auprès du CDG du Rhône et de la Métropole. 
 
Vu le Code général de la fonction publique ;  
Vu la délibération 2023-50 en date du 19 décembre 2023 ;  
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 
- Crée un emploi permanent sur le grade de rédacteur relevant de la catégorie hiérarchique B, pour 
effectuer les missions d’assistant administratif et financier, à temps non complet à raison de 17h30 
(17.50/35ème), à compter du 15 septembre 2025. 
- Autorise le recrutement sur un emploi permanent d’un agent contractuel, dans l’hypothèse où la 
vacance d’emploi ne serait pas pourvue par un fonctionnaire titulaire ou stagiaire. 
- Autorise Monsieur le maire à signer tous les documents relatifs à ce dossier et procéder au 
recrutement. 
 
Délibération n° 2025-25 Création d’emplois non permanents pour accroissement temporaire d’acti-
vité - Services ENFANCE JEUNESSE et AFFAIRES GENERALES 
 
Monsieur Vincent Gonnet, Premier Adjoint, rappelle que l’article L. 332-23 1° du Code général de la 
Fonction publique autorise le recrutement sur des emplois non permanents d’agents contractuels pour 
un accroissement temporaire d’activité, pour une durée maximale de douze mois sur une période con-
sécutive de dix-huit mois, renouvellement compris. 
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Les emplois de chaque collectivité étant créés par l’organe délibérant de la collectivité, il appartient 
donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des services. 

Considérant la nécessité d’assurer la continuité de service de la restauration scolaire et la volonté de 
la commune de continuer à soutenir l’activité sportive scolaire pour l’année scolaire 2025/2026, il y a 
lieu, de créer les emplois non permanents suivants pour accroissement temporaire d’activité : 

- 1 emploi d’agent cuisinier au restaurant scolaire, à temps complet, pour la période du 
25/08/2025 au 21/08/2026 inclus, relevant de la catégorie C dont la rémunération servie sera 
celle applicable à l’échelon 1 du grade d’adjoint technique. 

- 1 emploi d’agent polyvalent au restaurant scolaire, à temps complet, pour la période du 
25/08/2025 au 06/07/2026 inclus, relevant de la catégorie C dont la rémunération servie sera 
celle applicable à l’échelon 1 du grade d’adjoint technique. 

- 1 emploi d’agent chargé des activités sportives à l’école élémentaire, à temps complet, pour la 
période du 01/09/2025 au 31/08/2026 inclus, dont la rémunération mensuelle sera calculée 
par référence à l’indice de rémunération 386. 

 
Il convient également de recruter un agent à l’accueil de la mairie à compter du 1er juillet 2025 pour 
un an, sur un emploi non permanent pour accroissement temporaire d’activité :  

- un emploi d’agent administratif chargé de l’accueil du public et de l’agence postale 
communale, 

- sur le cadre d’emploi d’adjoint administratif ; 
- sur la catégorie hiérarchique C ; 
- sur un emploi à temps non complet, dont la durée hebdomadaire de service est fixée à 30h00, 
 

Vu l’article L. 332-23 1° du Code général de la Fonction publique ;  
 
Monsieur le Maire explique que les emplois ci-dessus cités, sont créés pour un temps complet afin 
d’avoir plus de flexibilité sur le temps de travail proposé aux agents. Ce sont généralement des emplois 
à temps partiel. Madame Françoise Champavier demande si le poste d’agent de cuisine est un poste 
pour un nouveau cuisinier. Monsieur le Maire précise que ce poste est déjà existant et qu’il est occupé 
par un contractuel. Ce poste est donc réouvert tous les ans pour une période déterminée. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 
- Adopte la proposition de création des emplois non permanents dans les conditions exposées ci-
dessus. 

 

Délibération n° 2025-26 Adhésion au contrat d’assurance groupe risques statutaires et gestion 
administrative des dossiers de sinistres par le CDG69 – Rectificatif 
 
Monsieur le Maire indique que cette délibération a été vue au mois d’octobre. Une erreur matérielle 
s’est glissée lors de la rédaction, en effet, l’assiette de cotisation se base uniquement sur le traitement 
de base indiciaire et non sur les primes comme indiqué dans la précédente. Cela nous a été signalé par 
la préfecture. 
 
Monsieur le Maire expose à l’Assemblée que :  
 
- l’application du régime de protection sociale des agents territoriaux implique pour la commune de 
Quincieux des charges financières, par nature imprévisibles ; 

- pour se prémunir contre ces risques, la commune de Quincieux a la possibilité de souscrire un contrat 
d’assurance ; 
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- le Centre de gestion du Rhône et de la Métropole de Lyon (Cdg69) propose un contrat d’assurance 
groupe ouvert aux collectivités du département et de la Métropole de Lyon ; 
- les conditions proposées à commune de Quincieux à l’issue de cette consultation sont satisfaisantes ; 

- le Cdg69 assure l’instruction des dossiers de sinistres et la gestion des actes afférents aux garanties 
souscrites, de même qu’un rôle de conseil auprès des collectivités adhérentes ; qu’il convient donc de 
participer aux frais inhérents à la gestion administrative des dossiers, dans le cadre d’une convention. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
- Approuve les taux de prestations négociés pour la commune de Quincieux par le Cdg69 dans le 
contrat-cadre d’assurance groupe.  
- Adhère au contrat-cadre d’assurance groupe à compter du 1er janvier 2025 au 31 décembre 2028 
pour garantir la commune de Quincieux contre les risques financiers des agents affiliés au régime 
CNRACL dans les conditions suivantes :  
 

 

Désignation des risques assurés Formule de franchise par arrêt Taux 

☐ Tous les risques : 
Décès  
+ Congé pour invalidité temporaire imputable au 
service 
+ longue maladie, maladie longue durée  
+ maternité (y compris les congés pathologiques) 
/ adoption / paternité et accueil de l’enfant 
+ maladie ordinaire et le temps partiel pour 
raison thérapeutique sans lien avec un arrêt 
préalable 
+ temps partiel pour raison thérapeutique en 
lien avec un arrêt préalable, mise en disponibilité 
d'office pour raison de santé, infirmité de guerre, 
allocation d’invalidité temporaire 

☐ 10 jours consécutifs par arrêt en 
maladie ordinaire ou temps partiel 
pour raison thérapeutique sans 
arrêt préalable* 

7,80% 
 

☐ 15 jours consécutifs par arrêt en 
maladie ordinaire ou temps partiel 
pour raison thérapeutique sans 
arrêt préalable* 

7,55% 

☐ 30 jours consécutifs par arrêt en 
maladie ordinaire ou temps partiel 
pour raison thérapeutique sans 
arrêt préalable* 

6,94% 

☐ 30 jours consécutifs par arrêt 
pour l’ensemble des indemnités 
journalières sauf la maternité 

5,93% 

☒ Tous les risques, sauf la maladie ordinaire : 
Décès  
+ Congé pour invalidité temporaire imputable au 
service 
+ longue maladie, maladie longue durée + 
maternité (y compris les congés pathologiques) / 
adoption / paternité et accueil de l’enfant 
+ Temps partiel thérapeutique, mise en 
disponibilité d'office pour maladie, infirmité de 
guerre, allocation d’invalidité temporaire 
 

☒ Sans franchise 5,12% 
 

☐ 30 jours consécutifs par arrêt 
pour l’ensemble des indemnités 
journalières sauf la maternité 

4,11% 

* la franchise appliquée en maladie ordinaire est définitivement acquise lors d'une requalification en 
longue maladie ou en maladie longue durée. 

 
Le taux de cotisation s’élève à : 5,12%. 
 
L’assiette de cotisation correspond aux éléments de masse salariale suivants : 

☒ Traitement brut indiciaire 

   ☐ Les primes et indemnités, sous la forme d'un pourcentage de la masse salariale 

   ☐ Une partie des charges patronales 
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- Autorise l’autorité territoriale à signer le certificat d’adhésion avec le Cdg69 et CNP Assurances, de 
même que tout autre document nécessaire à cette adhésion et tout avenant éventuel. 
- Approuve le montant des frais relatifs à la gestion des dossiers de sinistres par le Cdg69 et autorise 
l’autorité territoriale à signer la convention correspondante dont le modèle figure en annexe. 

Contrat CNRACL Collectivités < 30 agents 

Formules (agents CNRACL) Collectivités affiliées 

Tous risques 0,30% 

Tous risques sauf maladie ordinaire (MO) 0,26% 

 
Le pourcentage de frais de gestion Agents CNRACL est le suivant : 0,26%. 
 
Les assiettes de cotisation sont précisées dans la convention annexée à la présente délibération.  
 

- Inscrit les dépenses correspondantes au chapitre du budget prévu à cet effet.  
 
Délibération 2025-28 Fongibilité des crédits en M57 pour l’année 2025 

 

Monsieur le Maire informe les membres du conseil que le référentiel M57 étend à toutes les 
collectivités territoriales les règles budgétaires assouplies offrant une plus grande marge de manœuvre 
et souplesse budgétaire aux gestionnaires et notamment en matière de fongibilité des crédits. 
 
Vu l’article L. 2121-29 du code général des collectivités territoriales, l’article 242 de la loi n°2018-1317 
du 28 décembre de finances pour 2019 et l’arrêté ministériel du ministre de la cohésion des territoires 
et des relations avec les collectivités territoriales et du ministre de l’action et des comptes publics du 
20 décembre 2018 relatif à l’instruction budgétaire et comptable M57 applicable aux collectivités 
territoriales ; 
Considérant que la collectivité a adopté par la délibération n° 2023-36 du conseil municipal en date du 
4 juillet 2023 la nomenclature M57 à compter du 1er janvier 2024 et que cette norme comptable 
s’appliquera au budget communal. 
 
Vu l’article L. 5217-10-6 du code général des collectivités territoriales, « dans la limite fixée à l’occasion 
du budget et ne pouvait dépasser 7,5 % des dépenses réelles de chacune des sections, l’assemblée 
délibérante peut déléguer la possibilité de procéder à des mouvements de crédits de chapitre à 
chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel. Dans ce cas, l’assemblée 
délibérante est informée de ces mouvements de crédits lors de sa plus proche séance ». 
 
Madame Françoise Champavier demande comment se feront les changements de chapitre à chapitre. 
Monsieur le Maire explique que les montants sont forcément limités (à hauteur de 7,5%) et cette 
délibération permettra d’éviter de faire des décisions pour des basculements de faibles montants. 
Monsieur le Maire explique que cela assoupli les règles budgétaires. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 
- Autorise Monsieur le Maire à procéder à des virements de crédits de chapitre à chapitre, à l’exclusion 
des crédits relatifs aux dépenses de personnel, dans la limite de 7.5 % des dépenses réelles de chaque 
section. 
- Donne tous pouvoirs à M. le maire ou à son représentant à prendre toutes les mesures ainsi qu’à 
signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération. 
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Délibération 2025-29 Admissions de créance en non-valeur 
 
Monsieur Vincent Gonnet, Premier adjoint, expose à l’Assemblée que le Comptable public a présenté 
à la Commune une liste n° 7240661915 et une liste n° 7683930315 arrêtées à la date du 30 mai 2025 
de créances qu’il juge irrécouvrables. 
Pour rappel, le comptable public est chargé du recouvrement des titres exécutoires émis par la 
commune, notamment les recettes des usagers des services publics organisés par la commune, comme 
la restauration scolaire par exemple ou les temps périscolaires. Il dispose à ce titre de moyens pour 
recouvrer les sommes impayées : relance, opposition à tiers détenteur, envoi d’huissier, etc… 
En l’espèce, les listes présentent des créances que le comptable n’arrive pas à recouvrer malgré 
l’utilisation de ces moyens mis à sa disposition.  
Il appartient au Conseil municipal de se prononcer sur l’admission en non-valeur des sommes figurant 
sur les listes mentionnées ci-dessus et jointes à la présente. Le Conseil municipal peut aussi décider de 
ne pas prononcer l’admission en non-valeur et de recouvrer ces sommes ultérieurement. L’admission 
en non-valeur consiste en l’arrêt des poursuites par le comptable. Pour les créances de plus de deux 
ans, plus aucune poursuite ne sera effectuée envers les débiteurs, à moins de disposer d’éléments 
nouveaux avérés.  
 
Comptablement, il y a lieu de provisionner ces sommes au compte 6817 et d’émettre un mandat au 
compte 6541.  
Les listes présentées par le comptable sont jointes à la présente délibération. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales ;  
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 
- Admet en non-valeurs les créances présentées par le comptable dans les listes n°7240661915 et n° 
7683930315.  
- Dit que ces sommes seront provisionnées au compte 6817 et qu’un premier mandat sera émis au 
compte 6541 pour les créances admises en non-valeur à hauteur de 8.80 euros (liste n° 7683930315) 
et un deuxième mandat au compte 6542 pour les créances éteintes à hauteur de 751.38 euros (liste 
n° 7240661915).  
 
Délibération 2025-30 Convention-cadre offre de services numériques à l’usager  
 
La Métropole propose à ses usagers des services numériques destinés à faciliter leur quotidien et a 
aussi la volonté de partager ces services numériques avec les communes adhérentes.   
Ainsi, pour les communes qui souhaitent donner l’accès aux services numériques proposés par la Mé-
tropole à destination des usagers, la Métropole met en place une convention cadre pour l’utilisation 
d’un ou plusieurs services couverts par la convention. 
Cette convention-cadre regroupe à ce jour deux services numériques : l’espace numérique de travail 
laclasse.com à destination des enseignants du 1er degré et le guichet numérique Toodego pour la ges-
tion de la relation usager, selon les services proposés par la Métropole et la Commune.  
L’offre de service laclasse.com, actuellement en usage sur la commune, fait l’objet d’une participation 
forfaitaire annuelle de 300 € à laquelle s’ajoutent 6 centimes par habitant.  
L’accès à l’offre de service Toodego comprend trois niveaux d’offre distincte (partenaire, connecté et 
abonné), dont la contribution annuelle est la suivante :  
- offres partenaire ou abonné : montant forfaitaire de 5 000 € auquel s’ajoute 20 centimes par habi-
tant.  
- offre connecté : montant forfaitaire de 5 000 € auquel s’ajoutent 2 centimes par habitant.  
 
Monsieur le Maire explique que la mairie utilise des services mis à disposition par la Métropole tels que 
Géonet, Lyvia (voirie), le pack ADS (urbanisme), le PLUh, Grand Lyon Territoire…. Les écoles utilisent la 
classe.com (service payant). Nous pourrions utiliser le service Toodego avec une version payante mais 
ce service coûte 5000 euros et la mairie ne souhaite pas investir sur ce service. La convention proposée 
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permettra d’utiliser le service Laclasse.com, (coût à hauteur de 300 euros par an et de 6 cts par 
habitants soit un coût d’environ de 500 euros). Elle est valable 6 ans et peut être dénoncée chaque 
année. Madame Michèle Mureau demande si Toodego est bien accessible aux usagers de la commune. 
Monsieur le maire indique que le service est bien ouvert aux administrés pour les services gérés par la 
Métropole uniquement (notamment toodego). 
 
Vu ledit projet de convention et ses annexes ;  
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  
- Signe la convention-cadre accompagnée de ses annexes avec la Métropole pour bénéficier de l’offre 
de service laclasse.com, pour un montant forfaitaire de 300 € auquel s’ajoutent 6 centimes par habi-
tant.  
- Inscrit la dépense correspondante au chapitre 011 (charges à caractère général), compte 62876.  
 
Délibération 2025-31 Convention de mise à disposition des terrains de Chamalan à la Ville de Tré-
voux  
 
Par une délibération en date du 19 décembre 2023, la Commune a décidé d’octroyer le renouvelle-
ment pour une durée de 30 ans de la convention d’occupation à la Ville de Trévoux des terrains de 
Chamalan.  
La Ville de Trévoux a demandé à la Commune d’en revoir certaines dispositions, conformément au 
nouveau projet de convention joint en annexe à la présente.  
 
Monsieur le Maire explique que la convention a été modifiée sur quelques points et notamment con-
cernant les deux bâtiments (construits par la commune de Trévoux et qui sont à leur charge) Si nous 
arrêtons la convention, la commune devra leur payer la valeur vénale de ces deux bâtiments ce qui 
représenterait un coût assez élevé. Monsieur Lionel ALVARO fait remarquer que la durée de mise à 
disposition est longue (30 ans). Monsieur le Maire fait remarquer que cela nous fait un revenu assuré 
pour la commune d’autant plus que les terrains sont en zone non constructible et inondable. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales ;  
Vu ledit projet de convention ;  
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  
 
- Approuve les termes de la nouvelle convention avec la Ville de Trévoux pour l’occupation des terrains 
de Chamalan. 
- Autorise Monsieur le maire ou son représentant à signer ladite convention. 
- Autorise Monsieur le maire ou son représentant à signer toute pièce de nature technique, 
administrative ou financière destinée à en permettre l’exécution.  
 
Délibération 2025-32 Signature de la convention relative à la mise en place d’un projet éducatif ter-
ritorial et d’un plan mercredi 
 
Madame Monique Aubert, adjointe déléguée au Développement solidaire, à la jeunesse et aux Séniors, 
présente le projet éducatif de territoire et le plan mercredi. 
 
Le Projet Educatif de Territoire est un engagement contractuel entre la commune, les services de l’Etat 
et tous les partenaires, pour proposer à chaque enfant un parcours éducatif cohérent et de qualité, 
avant, pendant et après l’école, le mercredi et les vacances. 
 
Vu ledit projet de convention ;  
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  
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- Approuve la mise en œuvre du Projet Educatif Territorial (PeDT) et du plan mercredi à compter du 
1er septembre 2025. 
 

- Autorise Monsieur le maire à signer ladite convention et tous les documents y afférents ainsi que 
les modifications ou adaptations qui pourraient être demandées par des partenaires.  

 
Délibération 2025-33 Choix du mode de gestion du service périscolaire et extrascolaire  

Monsieur le maire expose que, par une délibération en date du 21 février 2025, la Commune a décidé 
d’envisager l’externalisation du service périscolaire jusqu’à présent exploité en régie directe par les 
services municipaux. 

Depuis 2023, elle a externalisé le service extrascolaire à un prestataire qu’elle rémunère dans le cadre 
d’un marché public.  

Elle souhaite à présent redéfinir les contours de ces services en proposant une nouvelle organisation 
avec la mise en place d’un Plan éducatif de territoire (PEDT), dès la rentrée scolaire 2025.  

Elle envisage donc soit de maintenir le service en régie municipale, soit de finaliser la procédure de 
délégation de service public, en fonction des besoins d’organisation et de fonctionnement du service 
périscolaire durant les matins, les soirs, le temps méridien et les mercredis, et du service extrascolaire 
durant les vacances scolaires.  

Monsieur le Maire fait une présentation complète sur le choix de la commune de passer le service pé-
riscolaire en délégation de service public. Il reprend l’historique de l’évolution du service, les inconvé-
nients et avantages de la gestion en régie et ceux en délégation de service public.  
Monsieur Lionel ALVARO demande si le personnel sera repris par le prestataire choisi pour la délégation 
de service public. Monsieur le Maire indique qu’effectivement le personnel sera prioritaire. Il pourra 
bénéficier de contrats à durée indéterminée, contrat que la mairie ne peut pas leur proposer. Le nombre 
de personnes concernées est de deux personnes titulaires et les autres sont des agents contractuels. Au 
conseil d’école, des questions ont été posées par les parents d’élèves, qui s’inquiètent sur ce change-
ment. Monsieur le Maire indique que le mode de fonctionnement et les services ne changeront pas, la 
commune souhaite conserver les mêmes qualités de prestations. 
Monsieur Lionel ALVARO demande si nous gardons une personne pour la coordination. Une personne 
sera bien présente pour coordonner les services. Madame Monique AUBERT précise que cela permettra 
d’augmenter le taux d’encadrement. Monsieur le Maire explique que la qualité de service ne devrait 
pas en pâtir. La DSP permettra au personnel d’acquérir d’autres méthodes de travail et de se profes-
sionnaliser. Madame Elodie PATIN souhaite appuyer sur le fait que la qualité restera la même.  

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 1411-1 et suivants relatifs 
aux délégations de service public ; 

Vu l’avis favorable de la Commission de délégation de service public et de la Commission Jeunesse et 
Ainés en date du 18 juin 2025 ;  

Vu les besoins d’organisation et de fonctionnement du service périscolaire, du temps méridien et du 
service extrascolaire pendant les vacances scolaires ; 

Vu les éléments de comparaison entre gestion en régie directe et délégation de service public (DSP) 
présentés en séance ; 

Considérant que la régie permet à la commune de conserver une maîtrise complète du service, en co-
hérence avec ses objectifs éducatifs et sociaux ;  
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Considérant que la DSP permet un allègement de gestion et une professionnalisation possible ; 

Considérant que chaque mode de gestion présente des avantages et des contraintes spécifiques à pren-
dre en compte ; 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  
 
- Décide de finaliser la procédure de délégation de service public pour le service périscolaire et le 

service extrascolaire. 
 

- Autorise Monsieur le maire à engager toutes les démarches nécessaires à la mise en œuvre de 
cette décision. 

 
Délibération 2025-35 Choix du titulaire de la concession de service public (délégation de service pu-
blic) portant sur la gestion et l’animation de l’accueil de loisir sans hébergement (ALSH) et du péris-
colaire et approbation du contrat de concession associé 
 
Monsieur le maire rappelle que la Commune a confié la gestion du service public de l’accueil de loisir 
sans hébergement (ALSH) à un tiers associatif, ALFA 3A, dans le cadre d’un marché de service arrivant 
à échéance le 1er juin 2025 et devant être prochainement prolongé pour une durée de trois mois.  
 
Parallèlement, le service périscolaire est géré en régie directe depuis 2018. 
 
Dans la perspective de la mise en place d’une éventuelle gestion déléguée globale du service Enfance-
Jeunesse (périscolaire + ALSH), la Commune a réalisé un diagnostic préalable, permettant in fine la 
détermination du mode de gestion optimal. 
 
A l’issue d’une analyse des modes de gestion, la Commune a décidé, par la délibération en date du 21 
février 2025, de retenir le principe du recours à la concession de service public pour la gestion et l’ani-
mation de la politique enfance-jeunesse à compter du 1er septembre 2025. 
 
Cette même délibération a autorisé le Maire à lancer une consultation en vue de la passation de ladite 
concession. 
 
Le service concédé dans le futur contrat comportera une tranche ferme et une tranche optionnelle : 
 

Tranche ferme 
 

Gestion du service public relative à : 
 
• l’accueil des enfants scolarisés de 3 à 11 ans pendant les mercredis et 
les vacances scolaires (sauf vacances de Noël, jours fériés et 3 semaines 
en août) ; 
• l’accueil périscolaire du matin et du soir tous les jours de classe ; 
• l'appui au concédant dans l’encadrement des pauses méridiennes ; 

Tranche  
optionnelle 
 

Gestion du service public relative à : 
 
• l’animation et la gestion d’un nouvel Espace jeunes (11-17 ans) 

 
Dans ce cadre, un avis de concession a été envoyé à publication le 10 mars 2025 et a ainsi fait l’objet 
des publications suivantes : 

• Au BOAMP sous le numéro 25-27033 ; 

• Sur le profil acheteur de la collectivité : http://www.marchespublics.grandlyon.com  
 
La date limite de remise des offres et des candidatures a été fixée au 14 avril 2025 à 12h00. 
 
Au jour limite de réception des plis, 2 plis ont été déposés pour chacun des deux lots : 

http://www.marchespublics.grandlyon.com/
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• Candidat 1 – Association Alfa3a ; 

• Candidat 2 – Léo Lagrange Animation. 
 
La procédure retenue était de type ouvert imposant aux candidats de remettre en même temps leur 
candidature et leur offre. 
 
La recevabilité de ces candidatures été admise le 13 mai 2025 par la Commission de délégation de 
service public (CDSP). 
 
A l’issue de cette première analyse des offres reçues par la Commission de délégation de service public 
réunie également le 13 mai 2025 a proposé à l’exécutif d’entrer en négociation avec les deux candidats 
Association Alfa3a et Léo Lagrange Animation. 
 
Lors de cette seconde CDSP tenue le 13 mai 2025, la présentation de l’analyse des offres initiales a 
également permis d’identifier des pistes de négociation. 
A la suite de l’analyse de l’offre reçue et de l’avis formulé par la CDSP le 13 mai 2025, l’autorité habilitée 
à signer le contrat a décidé d’engager une phase de négociation avec les candidats précités. 
 
Dans ce cadre, les candidats ont été invités à une réunion de négociation qui s’est déroulée le 6 juin 
2025. 
 
A la suite de cette séquence, un courrier de demandes post-négociations a été transmis en sollicitant 
le dépôt d’une offre finale.  
 
Le rapport joint en annexe établi conformément aux dispositions de l’article L.1411-5 du Code Général 
des Collectivités Territoriales, rend compte du déroulement de la procédure et en particulier de la 
phase de négociation.  
 
Ils présentent les motifs du choix du soumissionnaire retenu par l’autorité habilitée à signer la conven-
tion, soit Léo Lagrange Animation. 
 
Ce rapport présente également les principales caractéristiques et l’économie générale du contrat de 
concession qu’il est proposé de conclure avec le soumissionnaire retenu. 
 
Le contrat de concession sera conclu pour une durée de cinq (5) ans à compter du 1er septembre 2025. 
 
Le service concédé recouvre : 

● l’accueil des enfants scolarisés de 3 à 11 ans pendant les mercredis et les vacances scolaires 
(sauf vacances de Noël, jours fériés, et 3 semaines en août) ;  

● l’accueil périscolaire du matin et du soir tous les jours de classe ;  

● l'appui au concédant dans l’encadrement des pauses méridiennes ;  

● en tranche optionnelle, l’animation et la gestion d’un nouvel espace jeunes (11-17 ans). 
 
Le service concédé aura pour horaires d’ouverture :   

● périscolaire :   

o matin : de 7H30 à 8H20 ;  

o midi : de 11H30 à 13H30 ;  

o soir : de 16H30 à 18H30 ;  

o mercredis : de 7H30 à 18H30 ;  

● extrascolaire :  
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o de 7H30 à 18H30. 

Les produits d’exploitation se décomposent comme suit : 

• la tarification perçue auprès des familles ; 

• les subventions de la CAF et de la MSA ; 

• le bonus Territoire relevant de la Convention territoriale globale (CTG) ; 

• les autres bonus de la CAF ; 

• la compensation pour obligations de service public versée par le concédant ; 

• les éventuelles autres recettes (remboursements de frais de formation…). 

Sur un plan tarifaire, afin de renforcer l’équité et au regard de la couverture importante de la dernière 
tranche (19% au-dessus de 2251 €), le candidat propose, et maintient, l'ajout d'un nouvel échelon au-
delà de 2 500 €, permettant une contribution mieux ajustée aux ressources des foyers aisés tout en 
évitant un saut tarifaire trop marqué.  

En outre, il prévoit une évolution annuelle de la tarification de 1,5% pour les 4 premières tranches puis 
de 3% pour les 4 suivantes enfin de 3,5% les deux dernières. Après négociations, le fonctionnement à 
la demi-heure a bien été pris en compte.  

S’agissant de la compensation pour obligations de service public versée par le concédant, son montant 
net cumulé (hors redevances) après négociation est de 1 009 675 € (pour la seule tranche ferme et 1 
209 094 € en cumulant avec la tranche optionnelle) sur toute la durée du contrat et pour l’ensemble 
des activités (pour un montant brut cumulé de 1 084 296 € pour la seule tranche ferme et 1 284 035 € 
en cumulant avec la tranche optionnelle). 
 
Il est précisé que l’exploitant versera également un montant de redevance fixe (part R1 et R3) de 74 
621 € sur la durée totale du contrat. 
 
A ces redevances fixes est susceptible de s’ajouter une redevance variable (intéressement), en fonction 
de l’activité calculée sur la différence entre le résultat d’exploitation arrêté au Compte annuel de ré-
sultat d’exploitation (CARE) et le résultat d’exploitation prévisionnel figurant au compte d’exploitation 
prévisionnel (CEP). 
 
Le candidat qui est proposé n’a apporté aucune modification au projet de contrat s’agissant des con-
ditions relatives aux pénalités ou encore aux conséquences de la résiliation du contrat. 
 
Au vu de l’exposé qui précède et du rapport annexé, il est proposé au Conseil municipal :  
 

• d’approuver le choix du concessionnaire pour le contrat de concession de service public relatif 
à la gestion et l’animation de l’accueil de loisir sans hébergement (ALSH) et du périscolaire ;  
 

• d’approuver le contrat de concession de service public relatif à la gestion et l’animation de 
l’accueil de loisir sans hébergement (ALSH) et du périscolaire et ses annexes, dont les princi-
pales caractéristiques et l’économie générale sont décrites dans le rapport annexé ; 
 

• d’autoriser le Maire ou son représentant à signer ledit contrat de concession. 
 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au Conseil municipal de prendre la délibération ci-
après : 
Vu le code de la commande publique, et notamment les articles L. 1121-3, L. 3000-1 et suivants et R. 
3111-1 et suivants ;  

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 1411-1 et suivants ;  

Vu les Procès-verbaux de la Commission de Concession ; 
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Vu l’avis favorable de la Commission de Délégation de service public et de la Commission Enfance 
Jeunesse en date du 18 juin 2025 ;  

Vu le rapport de présentation ci-après annexés de Monsieur le maire, établi en application de l’article 
L.1411-5 du Code général des collectivités territoriales exposant le déroulement de la procédure, les 
motifs du choix du candidat retenu par l’exécutif et l’économie générale du contrat de délégation de 
service public ;  

Vu le projet de contrat de concession et ses annexes ;  
 
Madame Aude SAGNARD demande où seront gardés les enfants. Monsieur le Maire indique qu’ils se-
ront gardés aux mêmes endroits qu’actuellement. Durant les vacances scolaires, ils continueront à se 
rendre à la salle Yvonne Chemarin, et non dans les écoles. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  
 
1°) APPROUVE le choix de Léo Lagrange Animation en qualité de concessionnaire en charge du service 
public relatif à la gestion et l’animation de l’accueil de loisir sans hébergement (ALSH) et du périsco-
laire, 
 
2°) APPROUVE le contrat de concession de service public relatif à la gestion et l’animation de l’accueil 
de loisir sans hébergement (ALSH) et du périscolaire, ainsi que ses annexes, ci-joints, 
 
3°) AUTORISE Monsieur le maire ou son représentant à signer le contrat de concession de service pu-
blic relatif à la gestion et l’animation de l’accueil de loisir sans hébergement (ALSH) et du périscolaire, 
ainsi que ses annexes, ci-joints, 
 
4°) AUTORISE Monsieur le maire ou son représentant à signer tout acte afférent à la mise en œuvre 
de la présente délibération. 
 
Dit que la présente délibération sera transmise à Monsieur le préfet pour contrôle de légalité. 
 
 

IV) Questions diverses 

 
Monsieur Vincent GONNET rappelle que la réunion d’urbanisme aura lieu jeudi 3 juillet en mairie. 
La commission générale aura lieu mercredi 2 juillet à 20h00, salle Yvonne Chemarin, avec les 
professionnels de santé afin que le projet îlot des Flandres soit explicité aux élus et aux différents 
intervenants. 
 
Madame Monique AUBERT annonce les 20 ans du jumelage Quincieux-Cavez avec une cérémonie le 
samedi 12 juillet à 11h00, salle François Allemand (tennis de table). Monsieur le Maire explique que 
des demandes de subventions seront faites auprès de la mairie pour le Comité de jumelage. 
 
Monsieur Hervé RIPPE intervient concernant le 14 juillet. Il demande aux élus d’être présents pour la 
sécurité du feu d’artifice à 21h30 vers l’EMP. 
 
Monsieur Germain LYONNET annonce que les travaux à Varennes ont commencé. Ceux-ci 
correspondent à ceux définis en amont. Monsieur le Maire rappelle que ces travaux vont permettre 
de faire ralentir la circulation. 
 
Madame Michèle MUREAU réitère son invitation pour que des personnes participent sur le travail 
du Plan de Sauvegarde Communal. 
 



Page 14 sur 14 
 

Madame Marion TESCHE remercie le vote pour le poste d’un intervenant sport aux écoles. Un 
recrutement va devoir être fait car la personne occupant cette fonction s’en va afin de poursuivre ses 
études à l’étranger. 
 
Monsieur Cyrille FIARD relate l’installation de trois composteurs pour les déchets alimentaires sur la 
commune (Route de Chasselay vers la salle de l’ancienne poste, Chemin St Laurent parking de la 
maison des associations et Rue des Combattants d’AFN vers la résidence Plein Soleil). Sur les 132 
foyers sensibilisés, la métropole a distribué 123 bio seaux. Deux personnes seulement ont refusé 
l’échange.  
 
Madame Véronique PINCEEL indique que l’info mairie a été en grande partie distribuée. Monsieur 
Amaury VIALLE quitte son poste fin septembre car il a réussi un concours de catégorie A et part en 
formation pour poursuivre son parcours professionnel. 
 
Madame Elodie FEUILLET indique que la personne qui vend des fromages de chèvres restera 
finalement sur le marché. Par contre, le boucher arrêtera son activité fin juillet car il doit se recentrer 
sur son magasin. Les forains ont constaté que la fréquentation est stable et que le panier moyen est 
plus élevé que sur les marchés alentours. Le café des élus est suspendu durant l’été et reprendra les 
2èmesamedis de chaque mois à compter de septembre. 
 
Monsieur le Maire informe aussi que Madame REY, directrice des services techniques, nous quittera 
mi-août. D’autre part, la personne qui s’occupe de l’agence postale est en arrêt maladie. La mairie a 
dû fermer certains jours suite à des impératifs de congés et de formation des agents. 
 
Le prochain conseil municipal aura lieu début voire mi-septembre. 
 
Madame Shirley RENET demande si les administrés seront informés en amont des fermetures 
ponctuelles. Monsieur le Maire indique que le ponctuel est compliqué à gérer. Par contre, les 
fermetures administratives d’été seront communiquées en amont. 
 
Madame Françoise Champavier pose une question concernant les menus établis sur les quinze 
derniers jours d’école. Ce sont des plats chauds qui ont été proposés, or il aurait été souhaitable de 
préparer des plats froids (souvent période de chaleur estivale). Madame Marion TESCHE informe que 
ce point sera à travailler. 


